
DÉBATS DES COMMUNES

qui entrent en jeu. Or, si l'on considère les connaissances
du député comme typiques, il y aura beaucoup à faire en
matière d'information.

M. l'Orateur: A l'ordre. La présidence accorde la parole
au député de Calgary-Sud pour une question supplémen-
taire, puis ce sera le tour du député de York-Sud.

M. Peter C. Bawden (Calgary-Sud): Monsieur l'Orateur,
j'ai une question supplémentaire à poser au premier minis-
tre. Comme la déclaration de cette semaine sur l'énergie
va se résumer à une présentation de données pertinentes
plutôt qu'à un énoncé de politique, le premier ministre
peut-il nous expliquer pourquoi, il y a plus d'un an, le
ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources, parlant
de l'urgence de ce programme, avait dit que le gouverne-
ment fédéral mettait au point une politique sur l'énergie
pour faire face à l'évolution rapide des années 70?

M. l'Orateur: A l'ordre. La présidence permet au pre-
mier ministre de répondre à la question, mais quand un
représentant demande à un député ministériel ou au pre-
mier ministre d'expliquer une déclaration d'il y a quelque
temps déjà, il s'engage dans un débat au lieu de chercher à
se renseigner. Cela étant dit, le premier ministre a la
parole et peut répondre brièvement.

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-
sieur l'Orateur, on peut trouver la réponse, bien entendu,
dans ce que nous avons dit à maintes reprises le ministre
et moi, c'est-à-dire qu'une politique sur l'énergie se com-
pose de plusieurs éléments. Plusieurs de ces éléments ont
été constitués et énoncés par le gouvernement. Il y a
quelques semaines, le ministre de l'Energie, des Mines et
des Ressources a énoncé une politique concernant la régle-
mentation des exportations d'essence et de mazout. Nous
voudrions maintenant que les Canadiens examinent les
faits dans leur ensemble, y compris les politiques que nous
avons mises en place, et soient prêts à étudier avec le
gouvernement une nouvelle politique d'ensemble pour
l'avenir.

M. Bawden: Monsieur l'Orateur, j'ai une question sup-
plémentaire à poser au ministre de l'Energie, des Mines et
des Ressources. Considérant la futilité des faits qui se
trouvent dans le rapport ministériel que j'ai parcouru, le
ministre pourrait-il me dire combien a coûté la rédaction
de ce rapport, combien coûtera sa diffusion et quels pro-
jets il formule pour l'avenir à ce sujet?

M. Macdonald (Rosedale): Monsieur l'Orateur, je sug-
gère à l'honorable député d'attendre car le document qu'il
a en main n'est pas le rapport.

* * *

LES DÉPENSES D'ÉLECTION

DEMANDE DE PRÉSENTATION DU PROJET DE LOI AVANT
L'AJOURNEMENT D'ÉTÉ

M. David Lewis (York-Sud): Monsieur l'Orateur, je vou-
drais poser une question, soit au premier ministre ou,
mieux encore, au président du Conseil privé. Elle se rap-
porte à une question au sujet de laquelle j'ai écrit au
premier ministre et envoyé une copie au président du
Conseil privé. Est-ce que l'on entend prendre des mesures
immédiates en vue de l'adoption, avant l'ajournement
d'été, du projet de loi sur les dépenses électorales, présenté
vendredi dernier par le président du Conseil privé?

Questions orales

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-
sieur l'Orateur, nous espérons, pour ce qui est du gouver-
nement, qu'il en sera ainsi. Nous ignorons combien long-
temps le Parlement sera disposé à siéger cet été. Nous
avons indiqué une série de mesures qui sont urgentes et
qui doivent être traitées avant l'ajournement d'été.

Des voix: Oh, oh!

M. Trudeau: J'espère que, d'après ces réactions, nous
pouvons conclure que tous seront généralement disposés à
étudier rapidement ce projet de loi.

Des voix: Bravo!

M. Trudeau: Je crois qu'il serait plus facile d'en arriver
là si l'opposition conservatrice se conduisait à l'avenir
d'une manière plus efficace qu'auparavant.

M. Lewis: Monsieur l'Orateur, je ne parviens pas à
comprendre ce que les conservateurs trouvent amusant à
ce sujet. Je voudrais poser une question supplémentaire au
président du Conseil privé. Dans une déclaration à la
télévision il y a quelque temps, le chef de l'opposition a
révélé qu'il appuierait le bill présenté par le ministre et
j'ai fait de même au nom de mes collègues et de moi-même.
Le président du Conseil privé engagera-t-il immédiate-
ment des discussions avec les leaders des autres partis à la
Chambre, afin de voir si nous pourrions tenir un débat
limité à l'étape de la deuxième lecture et hâter en général
l'adoption de cette mesure?

L'hon. Allan J. MacEachen (président du Conseil
privé): Monsieur l'Orateur, je me suis déjà entretenu à ce
sujet avec les autres leaders à la Chambre. Je crois com-
prendre qu'après les consultations qui pourraient avoir
lieu et la réunion du caucus des partis il sera possible au
cours de la semaine de savoir si on a l'intention de ren-
voyer le bill rapidement au comité pour la tenue d'un bref
débat. Si c'était possible, et si le comité pouvait accélérer
l'étude du bill, nous pourrions faire en sorte qu'il soit
adopté avant les vacances d'été. Néanmoins, le député sait
pertinemment que ce bill n'est pas le seul à réclamer notre
attention, qu'il y en a un certain nombre d'autres, dont
certains même n'ont pas encore été envoyés à un comité.
Nous voulons trouver le moyen de les mener tous à bonne
fin, tout en prorogeant les Chambres pour les vacances
d'été à une date raisonnable.

M. Baldwin: Le leader du gouvernement à la Chambre
songe-t-il sérieusement à proposer cela à un moment où
tous les députés sauraient que la Chambre en ait saisie,
mettons, vers la troisième semaine de juillet?

M. MacEachen: Non. Je préférerais, si possible, le pro-
poser vers la fin de la semaine prochaine.

Des voix: Bravo!
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[Français]
L'EXPANSION ÉCONOMIQUE RÉGIONALE

L'USINE DE LA CIP À TEMISCAMING-RÉUNION ENTRE LE
PRÉSIDENT ET LE MINISTRE DES TERRES ET FORÊTS DU

QUÉBEC-L'ATTITUDE DU GOUVERNEMENT

M. Réal Caouette (Témiscamingue): Monsieur l'Ora-
teur, je désire poser une question à l'honorable ministre de
l'Expansion économique régionale.
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